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RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
Fraternité-J ustice-Travail

PRÉStDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

du Bénin ;

DÉCRET N" 202't - 562 DU 03 NOVEMBRE 2021

oortant attributions, organisation et fonctionnement du

iilini.tère du Travail et de la Fonction Publique'

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE,

CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT'

laloin.90-32du,11décembrelgg0portantConstitutiondelaRépubliqueduBénin,
iËriJ'qr"ï"oltièà par ta loi n'2019-40 du 07 novembre 20'19 ;

laloin.gT.02Edul5janvierlgggportantorganisationdel'Administrationterritorialede
la République du Bénin ;

laloin.97-02gdul5janvierlgggportantorganisationdescommunesenRépublique
du Bénin ;

laloin.2o15-lsdul",septembre2olTportantStatutoénéraldelafonctionpublique'
teile que modifiée 

"t "o.preizâîàrï 
ioi i; 2017-43 au-oz luittet 2018 et la loi n' 2018-

35 du 05 octobre 2018 ;

laloin.2020-26du2gseptembre2)2}portantcodedesmarchéspublicsenRépublique

la décision portant proclamation, le 21 aurtl 2021 par la Cour

re*î.üit oefi.itifs de l'élection pésidentielle du 11 avril2021 ;

le décret n' 2021-257 du 25 mai 2021 porlanl composition du Gouvernement ;

ledécretn"2[21-4Oldu23juillet202lfixantlaStructure-typedesministères;

ledécretn"2018-396du29août2018portantréorganisationdesorganesdecontrÔle
oïLiuË 

"orlnistratif 
en République du Bénin ;

ledécretn"2018-53ldu,l4novembreZ}lsportantorganisationdesinstancesde
gouvernance d"s program*à'ài pi"iàit numériques en République du Bénin ;

le décret n. 2019-193 du 17 juillet 2019 fixant le cadre général de gestion des projets

d'investissement Public ;

re décret n" 201g_456 du 16 0ctobre 201g portant attributions, organisation et

ion"tionn"r"nt des instances disciplinaires ;

ledécretn"2O19-4STdul6octobre201gportantattributions,compositionetmodede
fonctionnement des commissions administratives paritaires :

ledécretn.202!-4gTdu0Toctobre2020portantattributionsetmodalitésdenomination
des resPonsables de Programmes ;

constitutionnelle, des
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le

ledécretn.2020.596du23décembre2O2Oportantattributions,organisationet
fonctionnement de ra person'nË ËiiË..àur" àès marcnes pubrics et de ra commission

d'Ouverture et d'Evaluation ;

ledécretn"2O2O.597du23décembre2O2Oportantattributions,organisationet
fonctionnement des Cellules 

-dË 

"o"tr"i" 
aL. mrr"hés publics en République du Bénin ;

proposition du Ministre du Travail et de la Fonction Publique'

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 03 novembre 2021'

DÉCRÈTE

sEcTloN PREMIÈRE : CÉlÉnautrÉs

Article Premier : Objet

Leprésentdécretfixelesattributions'l'organisationetlefonctionnementduMinistère

du Travail et de la Fonction Publique'

Article 2 : PrinciPes

Le Ministère du Travail et de la Fonction Publique est organisé et fonctionne suivant

lesprincipesetlesdispositionscommunsàtouslesministèrestelsqueprévusparle

décret fixant la structure-type des ministères' sous réserve des dispositions

spécifiques du présent décret et des autres règlements y relatifs'

SEGTION 2 : MISSION ET ATTRIBUTIONS

Article 3 : Mission et attributions du ministère

Le Ministère du Travail et de la Fonction Publique a pour mission' la définition'

r,éraboration et re suivi-évaruation de la politique de r'État en matière de travail et de

fonctionpubliqueainsiquelesuividesréformesadministrativesetinstitutionnelles

conformément aux lois et règlements en vigueur'

A ce titre, il est chargé :

' en matière de promotion du travail :

_ d,éraborer, de suivre et de contrôrer ra régisration du travair et de la sécurité

sociale ;

- de définir et de suivre la mise en æuvre des politiques de promotion du travail

décent dans tous les secteurs' en collaboration avec les autres ministères

sectoriels;
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dedéfiniretdesuivrelamiseenæuvredelapolitiquedesécuritésocialedes

travailleurs de l'économie formelle et informelle ;

dedéfiniretdesuivrelamiseenæuvredelapolitiquedeluttecontreletravail

des enfants.

en matière de Fonction Publique :

de définir, de suivre et d'évaluer, en collaboration avec les autres ministères

sectoriels, les politiques et stratégies de gestion prévisionnelle des ressources

humaines de l'État ;

d'élaborer, de suivre et d'adapter, selon les besoins' les textes régissant la

fonctionpubliqued'Étatetlafonctionpubliqueterritoriale'auxexigencesdu

progrès et de la modernisation ;

de concevoir et de suivre la mise en ceuvre d'un système intégré de gestion des

ressources humaines de l'État ;

dedéfiniretdesuivrelamiseenceuvredelapolitiquedeformationcontinueet

d'évaluation des performances des agents de l'État ;

de gérer les éléments servant de base à la rémunération des agents de l'État'

incluant un système d'information statistique performant en relation avec le

ministère en charge des Finances'

en matière de suivi des réformes administratives et institutionnelles :

.d,assurerlesuividesréformesadministrativesetinstitutionnellesadoptéespar

le Gouvernement ;

- d'impulser et de coordonner les réformes concourant à une administration

publique de déveloPPement ;

d'appuyer les ministères sectoriels dans la conception des politiques et

stratégies de réformes globales et sectorielles et de suivre leur application

effective ;

de fournir les informations utiles au ministère en charge du Numérique en

matière de dématérialisation des services publics ;

d'identifier et de proposer les mesures et actions de renforcement des capacités

des agents de l'État en matière de conduite efficace des réformes

administratives et institutionnelles ;

de promouvoir les valeurs morales et éthiques fondées sur la primauté de

l'intérêt général, la culture du travail bien fait' le sens du bien commun' de la

responsabilité et du Patriotisme
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SECTION 3 : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Sous-section 1 : Structures directement rattachées au ministre

Article 4 : lnspection générale des Services et Emplois publics

L'lnspection générale des Services et Emplois publics est investie d'une mission

généraledecontrôle,d'audit,d'étude'deconseiletd'évaluationdanslesdomaines

administratif, déontologique et de gestion des ressources humaines pour l'ensemble

desservicescentrauxetdéconcentrésdetouslesministèresetinstitutionsdel'Etat.

des collectivités territoriales et des établissements et organismes publics'

SesattributionsSontcellesprévuesparlesdispositionsdudécretn"2018-396du29

août20lBportantréorganisationdesorganesdecontrÔledel'ordreadministratifen

République du Bénin.

Ellefaitofficed,lnspectiongénéraleduMinistèreduTravailetdelaFonctionPublique

et,àcetitre,exercelesattributionsdévoluesàcelle-ciauxtermesdesdispositionsdu

décret fixant la structure-type des ministères'

L'organisation et le fonctionnement de l'lnspection générale des Services et Emplois

publics sont fixés par arrêté du Ministre du Travail et de la Fonction Publique'

Article5:LaCelluledeSuividesRéformesadministrativesetinstitutionnelles

outre les personnes et services qui lui sont rattachés, tel que prévu par le décret fixant

la structuretype des ministères' le Ministre du Travail et de la Fonction Publique

disposed,uneCelluledesuividesRéformesadministrativesetinstitutionnelles.

LaCelluledesuividesRéformesadministrativesetinstitutionnellesassurelesuivides

réformes administratlves et institutionnelles ' 
globales et sectorielles'

La Cellule est dirigée par un chef de cellule qui a rang de directeur technique'

Lesattributions,l,organisationetlefonctionnementdelacellulesontfixéspararrêté

du ministre.
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Sous-section 2 : Cabinet du ministre

Article 6 : Composition du Cabinet du ministre

Outre les personnes et services qui lui sont rattachés' tel que prévu par le décret fixant

la structure-ÿpe des ministères ainsi que par l'article 5 du présent décret' le Ministre

duTravailetdelaFonctionPubliquedisposed,unconseillertechniquejuridiqueet
-.-1/z\o



selonsesbesoins,dequatre(04)autresconseillerstechniquesdontildéfinitles

attributions

vigueur, les

Sous-section3:Directionstechniquesetdépartementales

Article 7 : Liste des directions techniques

Endehorsdesdirectionscentrales,prévuesparledécretfixantlastructure-ÿpedes

ministères,leMinistèreduTravailetdelaFonctionPubliquedisposededirections

techniquesetdedirectionsdépartementalesci-après,coordonnéesparleSecrétaire

général du ministère.

- la Direction générale du Travail ;

- la Direction générale de la Fonction publique;

-laDirectiongénéraledurenforcementdescapacitésetdel,employabilité;

- les directions départementales'

Article 8 : Direction générale du Travail

La Direction générale du Travail définit, suit et évalue la politique de l'État en matière

de travail. A ce titre, elle est chargée de :

.concevoiretd,élaborerlestexteslégislatifs,réglementairesetconventionnels

en matière de travail' de main-d'æuvre et de sécurité sociale ;

- promouvoir les relations internationales dans le domaine du travail ;

.promouvoirlasécuritéetlasantéautravailauprofitdesagentsdel'Étatetdu

secteur Privé ;

promouvoir le dialogue social en milieu de travail ;

promouvoir la sécurité sociale dans tous les secteurs d'activités ;

promouvoir la lutte contre le travail des enfants ;

collecter et publier, conformément à la réglementation en

statistiques sur le travail'

LaDirectiongénéraleduTravail,outreleSecrétariatdedirection,comprendtrois(03)

directions techniques à savoir :

- la Direction des Normes et de la Statistique du Travail ;

-laDirectiondesRelationsprofessionnellesetduDialoguesocial;

- la Direction de la Sécurité sociale' de la Mutualité et de la Santé au Travail'
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Article 9 : Direction générale de la Fonction publique

La Direction générale de la Fonction publique définit, suit et évalue la politique de l'État

en matière de Fonction Publique'

A ce titre, elle est chargée :

- d'assurer la gestion prévisionnelle et la programmation des effectifs de la Fonction

publique ;

- d'organiser le recrutement des agents de l'É'tat ;

- de suivre la gestion des carrières des agents de l'État;

- d'organiser la gestion des départs à la retraite ;

- de conserver les archives du personnel de l'État ;

.d,élaborerlesproietsdetexteslêgislatifsetrèglementairesenmatièredeFonction

Publique ;

-degérerlesrelationsaveclesjuridictionsenmatièredecontentieuxadministratif;

- d'organiser la discipline dans la Fonction publique'

La Direction générale de la Fonction publique' outre le secrétariat de direction'

comprend quatre (04) directions techniques et une cellule' à savoir :

- la Direction du Recrutement des Agents de l'État ;

- la Direction de la Réglementation et du Suivi des Carrières ;

- la Direction des Retraites et des Archives ;

- la Direction des Etudes' du Contentieux et du Régime disciplinaire ;

- la Cellule de gestion du fichier unique de référence et de la programmation des

effectifs

Article 10 : Direction générale du Renforcement des Capacités et de

I'EmPloYabilité

LaDirectiongénéraleduRenforcementdesCapacitésetdel'Employabilitédéfinit,suit

etévaluelapolitiquedel,Étatenmatièredeformationetdevalorisationdesressources

humaines.

Acetitre,elleestchargée'enliaisonaveclesstructurestechniquesdesautres

ministères :

- de promouvoir l'employabilité et le développement de I'expertise des agents de

t'État et de la main-d'ceuvre ;

-d,assurerlaréglementationetlecontrôleducontratd,apprentissagedanslescorps

de métiers, en collaboration avec les ministères concernés ;
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- d'accompagner les structures et organismes de formation professionnelle continue

des agents de l'État et du secteur privé ;

- d'agréer les centres de formation continue des agents de l'Etat et du secteur privé ;

- de contrôler l'application de la réglementation relative au fonctionnement des

centres agréés de formation continue et du contenu de leurs programmes de

formation en collaboration avec le ministère en charge de la Formation technique

et professionnelle ;

- d'assurer le développement des ressources humaines et la programmation de la

formation, notamment du personnel civil de I'État ;

- de centraliser la documentation relative à la formation professionnelle continue des

agents de l'État.

La Direction générale du Renforcement des Capacités et de l'Employabilité, outre le

secrétariat de direction, comprend deux (02) directions techniques à savoir:

- la Direction de la Formation continue, des bonnes Pratiques, de la Planification et

de la Validation des Plans de Formation ;

- la Direction de la Promotion des Acquis de l'Expérience des Agents de l'État et du

Secteur privé.

Article 11 : Directions départementales

Les directions départementales du Travail et de la Fonction publique sont des

démembrements territoriaux du ministère.

Placées sous l'autorité du Secrétaire général du ministère, les directions

départementales sont chargées de la gestion des plans d'action sectoriels, de

l'assistance technique et de l'appui-conseil aux communes, dans les domaines de

compétence du ministère, conformément aux lois sur la décentralisation.

Dans le département, le Directeur départemental participe à la Conférence

administrative départementale pour la mise en cohérence administrative des

interventions de t'État dans le département.

Article 12 : Organisation et fonctionnement des directions générales et

départementales

L'organisation et le fonctionnement des directions générales et des directions

départementales sont précisés par arrêté du ministre.
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Les attributions, l'organisation et le fonctionnement des directions techniques

composant les directions générales sont fixés par anêté du ministre.

Sous-section 4 : Organismes sous-tutelle

Article 13 : Liste des organismes sous-tutelle

Les organismes sous tutelle du ministère sont:

- la Caisse nationale de Sécurité sociale ;

- l'lnstitut de Formation sociale, économique et civique.

La mission, les attributions, l'organisation et le fonctionnement des organismes sous

tutelle sont fixés par leurs statuts respectifs.

Sont par ailleurs placés sous la tutelle du ministère, suivant les dispositions qui les

régissent, tous autres organismes.

Article 14 : Chargé d'application

Le Ministre du Travail et de la Fonction Publique est chargé de l'application du

présent décret.

Article 15 : Date d'effet et abrogation

Le présent décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge les

dispositions du décret n' 2O2O-241 du 15 avril 2020 portant attributions, organisation

et fonctionnement du Ministère du Travail et de la Fonction Publique et toutes autres

dispositions antérieures contraires.

ll sera publié au Journal officiel.

Fait à Cotonou, le 03 novembre 2021

Par le Président de la RéPublique,

Chef de l'État, chef du Gouvernement,
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Patrice ALO

SECTION 4: DISPOSITIONS FINALES



Le Ministre de l'Économie
et des Finances'

Le Ministre du Travail
et de la Fonction Publique'

(

c"Àc-
Romuald WADAGNI

Ministre d'État

Adidiatou A. MATHYS
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